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Les  feuilles  que  l’on  va  lire  ; 
quoique  destinées  pour  une  petite 
république  , présentent  des  sujets 
dun  intérêt  général.  Je  le  dis, 
pour  augmenter  le  nombre  de  mes 
lecteurs  : quand  le  concours  des 
juges  est  grand,  le  tribunal  est 
moins  sévere. 


■1 


■ AAAAJ.AAA.tM aa  ^...T 
s'^i  Æi  4v  ^ .•%  ^ 

| jU^J^  J&  t $ . & $ ® f 

•?y  ±_j&__£__£  &•&■&'■$,'  * '*1.5 

*"  Trvwrvn  rryrvry?v/T'>^'TVTVTi'Tvr7TvTÎTv  iis 


L?  (E  U y R E 

PATRIOTIQUE, 


o xr 


PROJET  DE  CONSTITUTION 


POUR  GENEVE. 


ADRESSE  AUX  GENEVOIS. 

"\^"otre  conftitution  a des  vices  ; mais 
vos  follicitudes  ont  leur  four  ce  dans  vos 
cœurs.  La  défiance  empoifonne  vos  jours 
& lefprit,  qui  eft  votre  partage,  ne  celle 
de  1 alimenter. 


Craignant  le  retour  de  la  difcorde  dans 
vos  murs,  j’ai  cru  devoir,  dans  le  filence>r 
m occuper  de  votre  conftitution.  Informé 
de  l’agitation  qUi  déjà  s’y  est  répandue  , je 
mempreffe  de  foumettre  à vos  yeux  1% 
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Projet  qui  est  réfulté  de  mes  méditations. 
Heureux,  fi  les  idées  qu’il  préfente  pou- 
voient  vous  en  faire  naître  de  meilleures  1 

Déterminé  à le  rendre  public , je  me 
fuis  auffi  déterminé  à vous  donner  connoif- 
fance  de  ma  lettre  à fon  excellence  U.  le 
comte  de  Montmorin , & de  celle  que  j ai 

écrite  à MM de  Geneve.  Par  ces. 

lettres , vous  verrez  à découvert  & mon 
patriotifme  et  quelques-uns  de  mes  ptinci- 
pes  en  politique.  Puiffent>ils  > me  valoir 
votre  bienveillance  ! 


\A  fon  excellence  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  , minijlre  des  affaires  étrangères  , 
&c . &c.  &c . 3 à Paris , 

Monsieur, 

La  lettre  que  j’ai  l’honneur  d’adreffer  à 
V otre  Excellence  a été  écrite  il  y a quelques 
femaines  : des  circonftances , qui  me  font 
particulières , m’ont  empêché  d’en  faire 
plutôt  l’expédition.  Néanmoins , j’ofe  me 
flatter , que  ce  retard  ne  contrariera  point 
ce  que  j’ai  lieu  d’attendre  des  efforts  que  je 
veux  & que  je  dois  faire  en  faveur  de 
la  République  de  Geneve  dont  je  fuis 
membre. 

Comme  il  s’agit  , dans  cette  lettre , de 
l’honneur , du  bonheur  & de  l’indépendance 
de  ma  patrie  , je  me  fens  vivement  animé 
du  fentiment  que  ces  njatieres  ne  peuvent 
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qu  infpirer  à toute  ame  fufceptible  cT ’e$ 
concevoir  la  grandeur , d’en  apprécier  Fim- 
pcrtance.  Auffi  , pénétré  de  l’idée  de  ma 
tâche , je  fuis  fans  crainte  fur  la  maniéré 
dont  je  vais  la  remplir  ; car  fi  je  pèche  du 
côté  de  la  méthode  , Votre  Excellence  ne 
pourra  me  refufer  fou  indulgence  pour  la 
chaleur  patriotique  que  j’y  apporterai  ÿ & 
au  travers  de  laquelle  les  raifons  fe  feront 
jour  pour  donner  à penfer  , que  fans  hon- 
neur un  Etat  eft  méprisable  y que  sans 
liberté  , relativement  à fes  voifins  , le 
bonheur  y eft  illufoire  ; & que  fans  indé- 
pendance , il  eft  ridicule  de  vouloir  lui  en 
conferver  le  titre. 

i ■ 

Àvan:  de  produire  les  raifons  qui  de- 
vr oient  déterminer  les  Puiffances  voifines 
de  Geneve  à ne  plus  vouloir  s’occuper  do 
fa  confia  tu  tion , à ne  plus  vouloir , par  au- 
civ  e efpece  d’influence , continuer  de  jeter 
F alarme  dans  1 ’efprit  d’une  infinité  de  ci-, 
doyens , je  me.  vois  obligé  de  remonter  a la 
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loi  de  1782  , que  la  paffion  conçut , que 
l’efprit  le  plus  impolitique  motiva  -,  & quç 
ledefpotifme,  armé  & menaçant , promul- 
gua par  ces  voies  illégales , qui  légiti- 
ment toujours  celles  auxquelles  on  peut 
avoir  recours  pour  renverfer  l’édifice  qu’il 
çleve,. 

Dès  que  les  Minières  plénipotentiaires, 
& les  armées  qu’ils  avoient  fous  leurs  or- 
dres , furent  entrés  dans  Geneve  ; ils  éloi- 
gnèrent , provifionnellement , des  citoyens 
irréprochables  : ils  déclarèrent , en  même 
temps , que  la  République  prononceroit  sur 
leur  sort. 

Au  moment  où  la  République  devoir 
procéder  à ce  jugement  inoui,  les  Fuiffan- 
çes , qui  n’av oient  pas  cru  devoir  fe  per- 
mettre de  refufer  au  Confeil  général  le  titre 
de  Confeil  fauver.ain  , & qui  , pourtant  , 
avoient  difpofé  des  pouvoirs  de  maniéré 
que  les  fondions  que  ce  titre  suppofe,  dans 
fon  çfiençe  r fuiïent  absolument  milles , fe 
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trouvèrent  visiblement  embarraffées  entre 
le  mot  & la  chofe. 


Pour  sortir  de  cette  pofition  , que  je  ne 
qualifierai  point  par  refpeét  pour  ceux  qui 
la  déterminèrent , fans  en  prévoir  les  con- 
féquences  immédiates  & lointaines , les 
Puiffances  éludèrent  la  déclaration  qu  Elles 
avoient  faite  ; & eurent  recours  à un  expé- 
dient , que  la  force  feule  pouvoit  employer. 
Elles  prononcèrent  9 ces  puiffances  étran- 
gères à mon  pays!  Elles  prononcèrent  defi-^ 
nitivement  9 que  des  hommes  recomman- 
dables par  leur  patriotifme , eftimables  par 
leurs  mœurs  & leurs  vertus  , abandonnè- 
rent leurs  familles , leurs  biens  5 tout  ce  que 
l’on  peut  enfin  avoir  de  plus  cher  en  ce 
monde  9 pour  les  contraindre  d aller  9 dans 
des  contrées  éloignées , produire  par  leur 
mérite  la  preuve  quils  avoient  été  facrifiés 
à une  politique , que  la  nobleffe  des  feuti- 
mens  reprouve  fans  héfiter» 
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Depuis  l’exil  de  ces  illuftres  républi- 
cains, fept  ans  n’étoient  pas  encore  écou- 
lés , lorfqu’une  rumeur  populaire  amena 
une  révolution  , que  le  mois  de  février 
dernier  vit  éclore  et  terminer  au  grand 
étonnement  de  la  plupart  de  ceux  qu  elle 
intéreffoit. 

Dès  cette  époque , le  gouvernement  de 
Geneve,  qui  avoit  appris  par  une  pénible 
expérience  que  l’autorité , qui  n’a  pas  pour 
bafe  la  confiance  publique , eft  auffi  alar- 
mante pour  ceux  qui  en  font  nantis  que 
pour  ceux  qui  en  sont  les  objets , m a paru 
pénétré  du  bonheur  de  régner  fur  les  cœurs 
de  ses  compatriotes.  Auffi  , crois-je  fer.  ir 
autant  les  gouvernans  que  les  gouvernés  , 
en  venant  répandre  quelques  lumières  fur 
l’état  préfent  de  notre  République. 

Satisfait  du  contentement  qui  me  paroif- 
foit général,  à l’égard  de  la  derniere révo- 
lution , je  me  fuis  bien  gardé  de  rien  dire , 
de  rien  rappeller , qui  pût  altérer  une  joie 


qu’on  manifeftoit , il efl:  vrai,  d une  maniéré 
trop  bruyante  pour  qu  elle  n’eût  pas  le  ca- 
ractere  de  Fétourdiflement  qui  Finfpiroit. 
D’un  autre  côté  , admirateur  du  patrio- 
tisme des  exilés , je  penfois  que  le  facrifice 
de  leurs  perfonnes , çonfacré  par  l’Edit  de 
1789  , pouvoir  leur  devenir  fupportable  , 
fi  le  bonheur  de  la  nation  Genevoife  avoir 
pu , enfin , être  féparé  de  ce  que  l’équité 
exige  , de  ce  que  la  juftice  ordonne.  Mais 
il  en  efl:  autrement  ! Les  plaintes  four  des  de 
plufieurs  Genevois  éclairés , les  principes  de 
vertu  qui  fermentent  avec  force  dans  Famé 
de  la  jeuneffe  font  déjà  trop  bien  exprimés  % 
pour  qu’on  puifle  déformais  fe  faire  illufion 
fur  les  fecouffes  qu  éprouveroit  encore  no- 
tre Geneve,  fi  le  légitime  Souverain  de  cet 
Etat  n’étoit  appellé  à redrefler  , à temps  , 
des  abus  qu’un  arrangement  précipité  a pu  y 
ne  pas  laiffer  appercevpir  lorfqu  on  étoit 
occupé  à le  faire. 

En  effet  : fe  peut-il  quune  Nation , qui 
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prouve  par  le  génie  de  fes  individus  qu’elle 
n’eft  pas  faite  pour  fe  fouiller  par  des  aftes 
d’injuftice  , puiffe  vivre  fans  remords  fur 
lafan&ion  d’une  loi , qui  non-feulement  fou- 
met  le  rappel  des  exilés  à des  confiderations 
étrangères  mais  qui , encore , confirme  en 
termes  formels  la  deftitution  de  magistrats, 
dont  le  tort  fut  d’être  intégrés  dans  un  temps 
où  l’intégrité  étoit  prefque  méconnue.  Eh  I 
fe  peut-il  enfin,  qu’une  telle  nation,  reve- 
nue de  cet  efprit  de  vertige  , qui  tôt  ou 
tard  difparoît  des  têtes  faines  et  penfantes , 
puifle  vivre  sans  avoir  le  violent  defir  d’ef- 
facer de  fes  faites  une  tache  , qui  feroit  à 
jamais  l'a  honte  fi  elle  la  lailïoit  fubfifter  î 
C’eft  en  vain  qu’on  chercheroit  à fe  diffi- 
muler  , que  les  Etats  compofés  d’hommes 
vertueux  puflent  trouver  un  bonheur  indé- 
pendant des  réglés  de  la  juftice  , ou  de 
l’honneur  pris  dans  fon  fens  rigoureux. 
C’eli  pourquoi  , Geneve  ne  fera  heureufe 
que  quand  elle  aura  réparé  les  fautes  quelle 
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a commîfes , j’ofe  le  dire , fans  vouloir  les 
commettre. 

Mais  pour  qu  Elle  puiffe  les  réparer  , 
pour  qu  elle  puiffe  enfuite  confolider  fon 
bonheur  par  fa  fageffe  & fes  lumières  , il 
faut  quelle  foit  délivrée  du  joug  de  toute 
autorité  étrangère , plus  propre  à imprimer 
la  terreur  dans  les  âmes  qu’à  empêcher  les 
cœurs  de  s’écarter  de  leurs  devoirs.  Prou- 
vons , par  quelques  détails  fur  le  paffé  , 
la  force  de  cette  affertion  , fi  grave  pour 
l’avenir  ! 

Les  difcuffions  politiques  qui  agitèrent 
mes  concitoyens  , les  écrits  pleins  de  fierté 
& de  nobleffe  que  ces  difcuffions  produi- 
firent , bien  loin  de  tout  renverfer,  de  tout 
anéantir , portoient  lesGenevois  à la  décou- 
verte des  moyens  les  plus  propres  à foute- 
nirleur  conftitution  ébranlée  par  le  temps  , 
qui  ne  ceffe  de  miner  tous  les  ouvrages  des 
hommes.  Mais  quand  ces  républicains  fe 
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voyoient  menacés  d’une  intervention  étran- 
gère , au  lieu  d’aller  au  bien  , ils  fe  divi- 
sèrent toujours  davantage  • cela  le  conçoit. 
Ainfi,  que  les  Puiflances  fâchent , quelorf- 
qu’elles  font  intervenues  au  milieu  d’eux , 
comme  médiatrices , comme  garantes , les 
maux  quelles  penfoient  de  guérir  font 
devenus  plus  grands  encore. 

Je  n’ignore  point  que  ces  AuguftesPuif- 
fances  ne  font  intervenues  dans  nos  débats 
politiques,  que  d’après  les  inftancesde corps 
fubordonnés  au  législateur  de  la  république: 
et  quoiqu’un  pareil  appel  fut  illicite , en  cela 
même  qu’il  portoit  en  lui  le  caraâere  du 
crime  de  leze-majefté , il  ne  laifloit  pas  d’a- 
voir quelque  apparence  de  fondement  pour 
ceux  à qui  il  s’adreffoit.  D’ailleurs  , ne  fe 
rappellant  pas  où  finiffent  les  pouvoirs  des 
confeils  inférieurs  ; ne  fe  rappellant  pas 
encore  tous  les  obftacles  que  le  Souverain 
de  Geneve  rencontre  pour  se  faire  enten- 
dre f éloignées , de  plus , du  théâtre  de  la 
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fumeur  ; mal  informées  , par  conféquêiit  ] 
de  l’origine  des  divilions  , les  Puiffances  ne 
pouvoient  qu  être  induites  en  erreur  fur  la 
conduite  des  différens  partis,  Auffi,  leur 
adhéfion  aux  termes  de  l’appel  qu’on  leur 
faifoit  se  trouve  prefque  légitimée  par  cette 
explication  même. 

Mais  à quel  malheur  , ô Geneve , cette 
adhéfion  ne  t’expofa-t-elle  pas  ! Fiers  de  la 
certitude  de  faire  mouvoir  à leur  gré  des 
forces  étrangères  , les  gouvertlans  fe  con- 
duisent avec  hauteur  ; & ils  oublioient 
ainfi  ? que  la  modération  efl:  inféparable 
de  tout  bon  gouvernement.  Alarmé  de  ces 
moyens  formidables  ? le  plus  grand  nom- 
bre 9 qui  n’en  avoit  point  de  pareils , deve- 
noit  inquiet , & quelquefois  injufte^  De 
cette  fierté  anogante  , qui  outrage  & re- 
pouffe , de  ces  tranfes  continuelles  ? qui 
empoifonner oient  la  fituation  la  pliis 
heureufe  ? il  réfultoit  une  animofité  qui 
portoit  les  têtes  à de  terribles  exploitions* 

Tels 
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Tels  feront  toujours  les  eff<$?#une  inter- 
vention  étrangère  dans  les  pays  ou  les 
hommes  ne  peuvent  oublier  qu’ils  font 
hommes • Et  tels  ont  toujours  été  les  effets 
de  l’intervention  des  puiffances  dans  les 
affaires  de  Geneve , où  les  vertus  & les 
lumières  de  fes  habitans  n ont  aucunement 
befoin  d’un  fecours  étranger , pour  y rap- 
peller  , que  dans  la  fociété  l’union  frater- 
nelle eft  le  plus  grand  des  biens.  Auffi  , 
& n’importe  fi  je  me  répété  en  d’autres 
termes , tant  que  nos  illuftres  alliés  persé- 
véreront à intervenir  dans  nos  tracafferies 
paffageres,  ils  peuvent  être  convaincus,  que 
la  mordue,  l’audace  ne  cefferont  d’enflam- 
mer  l’ame  des  uns  ; que  la  défiance , la  haine 
ne  cefferont  de  bouleverfer  celle  des  autres  ; 
& de  nous  priver  ainfi  , & à jamais  , du 
repos  et  du  bonheur. 

Maintenant  , qu’il  me  foit  permis  de 
produire  une  idée  fur  la  nature  des  garan- 
ties en  général  ? dont  la  conséquence  prou  - 
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vera  l’abfutdité  qu’il  y aurait  à croire,  que 
la  république  de  Geneve  pût  être  libre  & 
indépendante  en  laiffant  fa  conftitution  à 
la  merci  d’une  politique  étrangère. 
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Entre  fouverains , les  obligations  doivent 
être  réciproques.  L’un  ne  doit  intervenir 
dans  les  affaires  de  l’autre , ni  les  garantir, 
que  celui-ci  ne  puiffe  en  faire  autant  lorf- 
que  l’occasion  s’en  préfentera.  Sans  cette 
condition , l’injuftice  eft  admise  , l’affervif- 
fement  eft  reconnu  5 car  le  prince  qui  fe 
porte  à vouloir  fe  mêler  d’une  conftitution 
étrangère  à fes  états  , par  cela  feul  qu’il  le 
veut  fe  trouve  être  le  maître  de  la  nation 
contrainte  à y foufcrirë.  Or  , comme  Ge- 
neve  eft  un  atome  dans  le  monde  politique, 
elle  ne  fauroit  avoir  aucune  influence  dans 
les  affaires  d’autrui  • & elle  ne  peut , con- 
séquemment ? fe  flatter  jamais  d avoir  1 hon- 
neur de  garantir  les  conftitutions  de  fes 
voisins.  Partant  de  ce  principe  , ceux-ci 
ne  peuvent  persévérer  à vouloir  garantir 
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ia  fienne  , sans  oublier  que  cette  républi- 
que ell  ia  feule  fouveraine  des  foyers  quelle 
renferme. 

Toutes  ces  confidérations , tant  particu- 
lières que  générales , me  portent , en  ma 
qualité  de  membre  du  confeil  fouverain  de 
Geneve  , à conjurer  Votre  Excellence  de 
déterminer  la  monarchie  françoife  à re- 
noncer , et  pour  toujours , à toute  efpece 
d’intervention  dans  les  affaires  domeftiques 
de  ma  patrie  ; à ne  plus  vouloir  l’honorer 
de  sa  garantie  , quant  à sa  conftitution  ; 
à révoquer  finjonéHon  faite  aux  exilés 
Genevois  de  ne  refpirer  qu’à  la  diftance  de 
quarante  lieues  du  territoire  de  leur  pays  * 
à emploier  fon  crédit  auprès  de  la  cour 
de  Turin  & du  Louable  Canton  de  Berne , 
pour  que  ces  auguftes  voilins  veuillent  auffi 
accéder  à cet  a&e  que  mon  patriotifme 
implore  , et  que  la  juftice  réclame  par 
tous  les  titres  qui  la  cara&érisent.  Alors 
Geneve , heureufe  par  elle-même , pourra 
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fe  livrer  au  sentiment  flatteur  de  retrouve! 
uniquement  dans  les  princes  de  son  voifi- 
nage , des  alliés  , qui , à ce  titre  ,,  lui  font 
infiniment  chers , mais  qui  nom  pu  que 
cesser  de  l’être  lorsqu’ils  voulurent  par  Fois 
lui  donner  des  loix  , lui  prescrire  des  de- 
voirs. Alors  Geneve , avec  fécurité , pourra 
redrelTer  fes  injuftices  envers  les  exilés  , 
envers  le  vertueux  magiftrat  ( i ) facrifié 

, , ...  — — — - 1 - 

( i ) M.  du  Roveray.  Ce  citoyen  incor- 
ruptible, étant  procureur-général  , remontra 
au  gouvernement  ses  torts  à l’égarcl  du  silen  ce 
qu’il  obseryoit  sur  les  relations  illicites  que 
le  chargé  d’affaires,  de  France  à Geneve,  sou- 
tënoit  avec  quelques  natifs  Genevois  , au 
sujet  de  leur  maniéré  d’être  dans  la  répu- 
blique. M.  de  Yergennes  , du  haut  de  son 
ministère  , se  permit  d’intimer  au  Gouver- 
nement de  Geneve  de  destituer  M.  du  Ro- 
veray  de  ses  charges  , et  de  le  déclarer  inha- 
bile à en  posséder  jamais  aucune.  Ce  Gou- 
vernement , qui  n’ayoit  pas  le  droit  de  pro- 
noncer une  pareille  sentence  ,.  fléchit  sous 
les  ordres  impérieux  d’un  ministre  , qui  n’a- 
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en  1781  , en  rendant  les  uns  à là  magis- 
trature & les  uns  & les  autres  à . leurs  fa- 
milles , qui  pendant  tant  d’années  en  forent 
privées  d’une  maniéré  fi  cruelle  ! Alors 
(Seneve,  pourra^efpérer  de  voir  un  jour  la 
confiance  publique  triompher  dans  fes 
murs  r,sans  laquelle  la  légiflation  la  mieux 
travaillée  manquerait  du  côté  le  plus  ef— 
fëntiel. 

Jt  fuis  avec  un  profond  refpeél , . 
Mon  si  eur  ? 

Votre  très-humble  & trèsrabéifiant  ferviteur^ 
Jean-Etienne  Çhappu  y su, 

Nion , près  de  Verfoix,  le  6 novembre  1789- 

P . 5c  Votre  Excellence  ne  me  blâmer^ 
pas , fans  doute  9 fi  je  donne  cette  lettre  à. 
rimpreffion  (2). 
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voit  pas  le  droit  de  la  motiver.  La  république* 
avilie  d’un  tel  outrage  , fut  plongée  dans  lgx 
douleur  et  la  consternation. 

Les  longueurs  ? les  endroits  lâchas  âçt 

* 5 


J me fieurs  de  ***  & ***  de  G eneve  ; 
en  leur  hôtel , à Paris. 

Paris  , le  24  décembre  17^9* 
Messieurs  , 


u • 


• (3)- 

Quant  à la  converfation  que  fai  tenue 
hier  matin  avec  vous , meilleurs , permet- 


cette  lettre  , démontrent  à mes  yeux  que 
tous  les  momeus  de  la  vie  ne  sont  pas  favo- 
rables au  développement  de  nos  idees.  Mais 
ces  défauts,  et  quelques  légères  incorrections 
que  i’ai  cherché  à faire  disparoitre , non 
pus  été  un  obstacle  à l’attention  de  M.  le 
Comte  de  Montmorin  : Son  Excellence  a 
daigné  m’ honorer  d une  réponse. 

(3  ) Ne  pouvant  me  permettre  de  nommei 


( *3  ) 

tez  que  je  vous  faffe  connoître  quelques-uns 
de  mes  principes  politiques  ; afin  que  mon 
ame  citoyenne  ne  perde  rien , dans  votre 
efprit  , de  ce  qui  lui  efl  juflement  ou.  J e dois 
vous  en  avertir  : l’expofe  de  ces  principes 
n aura  aucune  marche  réglée.  Affervi  par 
le  tems  , je  ne  fuis  pas  le  maître  de  prolon- 
ger celui  que  je  deftine  au  plaifir  de  vous 
écrire. 

Comme  il  ne  fauroit  y avoir  dans  la  muf- 
les deux  Genevois  auxquels  fai  adressé  cette 
lettre  , je  me  suis  porté  à en  supprimer  le 
premier  paragraphe  : une  partie  de  sa  teneur 
est  une  gaze  au  travers  de  laquelle  on  auroifc 
découvert  leurs  noms.  Ces  deux  Genevois  , 
célébrés  parleurs  talens  , ignorent  ma  déter- 
mination à faire  imprimer  cette  lettre  ; ils 
ignorent  encore  de  quelle  nature  est  mon 
projet  de  constitution,  dont  ils  n’auront  con- 
noissance  que  lorsqu'il  sera  public.  Hélas  î 
je  ne  me  flatte  pas  d’obtenir  leurs  suffrages  ;• 
car  à bien  des  égards  nous  ne  sommes,  pas 
du  même  avis. 

B q 


c 


c 
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titude  la  même  unité  que  dans  les  corps  * 
toujours  petits  relativement  à elle  y il  eft 
dangereux  y.pour  fes  intérêts  ? de  l’expofer  y 
par  un  exercice  trop  étendu  de  pouvoirs  * 
à une  divifion. , qui  r tôt  ou  tard  * Faffoiblit 
& la  fait  paffer  infenfiblement  ou  précipi- 
tamment de  la  liberté  à l’efclavage.  Auffi  >, 
lorfque  le  defpotifme  n a pu  rélifter  à la 
fubverfion  totale  des  chofes  qui  lui  fer- 
voient  d’aliment  ; c’eil  lefervir  avec  effica- 
cité que  de  donner  au  peuple  une  influence 
trop  aftive  dans  les  affaires  politiques. 

...  •>.  ; .*  ; p V k-  v---.  v • Cn..  , -,  ( f , 

Lorfquil  s’agit  d^opérer  une  révolution* 
il  faut  , fans  doute  * avoir  recours  à des 
moyens  violons.  Mais  lorfquil  s’agit ? feu- 
lement * de  réformer  les  abus  * de  perfec- 
tionner les  loix  * il  faut  ufer , fur-toUt  dans 
un  pays  auffi  reilerré  que  le  nôtre  * de  l’aff 
cendant  que  l’habileté  aura  toujours  fur  les 
cœurs.  Comme  je  le  difois  à l’un  de  vous 
mefiieurs  : il  faut  convaincre  les  efprits 
& non  contraindre  Us  opinions . J’ai  encore 


3 
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dit  : malheureufement , les  peuples  vont 
toujours  au-delà  du  terme  ou  ils  devroient 
s'arrêter.  Cette  idée  n’eft  point  la  vôtre  * 
mais  elle  demeure  la  mienne  , parce  que 
je  me  Cens  en  état  de  la  développer. 

" * , 1 ■'  4*  " * ' À “ “ 

Relativement  à l’étonnante  révolution 
<fun  grand  empire  , dont  nous  femmes  les 
témoins  , je  veux  encore  vous  faire  con- 
noitre  une  idée  , qui , peut-etre  , paroitra 

bien  paradoxale. 

% J 

Si  la  Nation  que  fai  en  vue  , n aban- 
donne pas  fes  poffelîions  lointaines  , fans 
excepter  même  celles  que  la  Méditerranée 
enveloppe  , fon  grand  ouvrage  ne  fera 
jamais  afiuré*  Il  ne  s’agir  oit  pourtant  pas 
de  les  abandonner  au  premier  venu  ; mais» 
en  y renonçant  il  faudroit  conflituer 
epux  qui  les  habitent  de  maniéré  y quils 
puffent  avoir  en  main  les  moyens  de  re- 
filer aux  entreprifes  des  puiflances  de 
l’Europe. 


( 20  ) 

Hier  , après-midi , fur  la  terraffe  des 
Thuileries  , j’aurois  defiré  de  vous  aborder , 
pour  procurer  aux  dames  avec  lefquelles 
j’avois  l’honneur  de  me  promener 
plaisir  de  connoître  en  vous , meilleurs , 
des  hommes  dont  la  célébrité  étoit  le  fujet 

de  notre  entretien. 

/ ■ 

* Je  fuis  , &c. 


Messieur  s , 


Jean-Etienne  Chappuysi* 


) 


projet 


D E 

CONSTITUTION. 

1. 

Les  habitans  des  campagnes,  proprietai- 
res fonciers , feront  reçus  bourgeois  , fans 
finance.  Ceux  qui  auront  acquis  des  terres, 
dont  l’étendue  exigera  une  charrue  com- 
pletre , et  qui  les  auront  payées  , feront 
reconnus  citadins  (a). 

IL 

Tous  les  natifs  , ainli  que  ceux  qui , 
l’ayant  été , font  parvenus  à labourgeoifie, 
ainli  que  ceux  qui , quoique  iffus  d’étran- 
gers , ont  pris  naiffance  dans  les  murs  , 
& qui  font  déjà  bourgeois  , feront  déclarés 

citoyens  (é). 
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Les  habitans  , fils  d’habitans  feronr 
reçus  bourgeois  fans  finance. 

ÏIL 

Les  étrangers  qui  ont  été  reçus  bour» 
geois  , quoique  habitans  avant  leur  récep- 
tion à la  bourgeoifie , n obtiendront  pas  la. 
qualité  de  citoyen  : en  leur  faveur,  Ion- 
dérogera  aux  articles  XIX  & XXII  (c). 

I V.. 

Le  gouvernement  ne  pourra  recevoir 
qui  que  ce  foit  à i honneur  de  la  boür- 
geoifie.  Mais  fi  un  étranger  , proteftant  , 
étoit  un  fujet  que  la  république  £e  félici*- 
tat  clavoir  pour  membre , le  conleil  fou- 
verain  , a la  pluralité , pourra  lui  expé- 
dier , mais  fans  finance  , des  lettres  de 
bourgeoifie  (d)0 

V. 

• . i . . . . ■ 

On  ne  recevra  aucun  étranger  fous  le 
titre  d'habitant , que  de  la  manière  dont 
il  va  être  expliqué^ . 


Tes  etrangers  proteftans , qui  voudront 
s'établir  dans  la  ville  ou  fur  le  territoire 
pour  exercer  un  métier  , devront  abfolu- 
ment  en  obtenir  la  permiffion  du  gouver- 
nement ^ laquelle , ne  devant  être  que  pro- 
visoire 5 expirera  à la  fécondé  époque  pé- 
riodique de  l’ouverture  du  confeil  fouve- 
rain  , qui  fuivra  le  jour  de  la  permifîion 
dont  il  eïl  parlé  (e). 

VIL 

Un  mois  avant  la  convocation  du  con-» 
feilfouverain,  la  Tribu  d’où  relèveront  ces 
étrangers  devra  décider  s’ils  feront  recon- 
nus habitans.  Dans  ce  cas  , le  gouverne- 
ment devra  leur  en  expédier  le  titre  fans 
finance. 

V II  I. 

Pour  qu’ils  foient  frappés  par  la  Tribu  J 
ij  faudra  qu’ils  aient  contr’eux  les  trois 
quarts  des  fuffrages.  Dans  ce  cas  ? le  Cou-' 


( 


,(  3°  > 

feil  Souverain  , périodiquement  affemblé , 
en  prendra  connoiffance  pour  confirmer 
Fexpulfion , ou  pour  abfoudte , à la  plura- 
lité , ceux  qui  l’auroient  encourue  de  la 
Tribu  (/). 

IX. 

Dans  le  cas  de  confirmation  , on  ne 
pourra  contraindre  ceux  qui  en  feront  les 
objets  à quitter  les  terres  de  la  République , 
dans  les  mois  de  novembre  , décembre  , 
janvier  & février  : 8c  l’on  devra  leur 
donner  un  certificat  ; afin  qu’ils  ne  puif- 
fent  être  entachés,  pour  avoir  eu  le  malheur 
de  déplaire  à une  Nation  au  milieu  de 
laquelle  ils  vouloient  vivre.  Sous  condi- 
tion , toutefois  , que  leur  cas  d expulfion 
ne  fût  pas  de  nature  à être  traduit  devant 
les  tribunaux  (^). 

X. 

Dans  le  cas  où  ils  feroient  relevés  de 
fexpulfion  prononcée  par  la  Tribu  , le 
.Gouvernement  leur  expédiera  le  titre  d 'ha- 
bitant . 


? 
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X I.  ' 

» 

La  dénomination  de  natif,  infignifiante 
pour  celui  qui  eft  né  d’un  pere  membre* 
de  la  cité , ne  fera  déformais  employée 
que  pour  ceux  qui  feront  nés  accidentel- 
lement fur  le  territoire  (h). 

XII. 

. 

Les  habitans  de  la  république  , admis 
comme  il  vient  d’être  expliqué  , jouiront 
perfonnellement  de  tous  les  droits  accor- 
dés aux  étrangers  précédemment  reçus' 
habitans  ; & ils  feront , de  plus , ainfi  que 
ceux  qui  le  font  déjà , membres  de  l’af- 
femblée  générale.  -, 

XIII. 

Les  fils  d’habitans , nés  fur  le  territoire  , 
feront  nommés  citadins.  Ils  jouiront  de 
tous  les  droits  civils  ; ils  feront  membres 
de  l’affemblée  générale  ; & ils  feront  de 
plus  incorporés  , auffi  également  répartis 
qu’il  fera  poffible  , dans  les  Tribus , où  Us 


auront  le  droit  ' d’opiner  et  de  délibérer  : 
mais  ils  ne  pourront  pas  en  être  P réfutent, 
Secrétaire  ou  1 réfor  ier. 

XIV- 

Les  fils  de  citadins , nés  en  pays  étran- 
gers , ne  feront  que  citadins.  Mais  ceux 
nés  fur  le  territoire , feront  reconnus  bour- 
geois , pour  jouir  des  avantages  qui  y font 
attachés  ; à l’exception  de  ceux  réfervés 
uniquement  aux  citoyens , comme  il  fera 
exprimé  aux  articles  XIX  & XXII. 

XV. 

r Les  fils  de  Bourgeois.,  dans  quelque  lieu 
qu’ils  foient  nés  , feront  Citoyens. 

X V I. 

L’élection  du  Procureur  - général  , le 
droit  de  prononcer  fur  les  impôts  , appar- 
tiendront à l’Affemblée  générale,  compofée 
des  «sitoyens , bourgeois , citadins  & habi- 
tans  , âgés  de  vingt-cinq  ans.  Ils  y feront 
qualifiés  d c. fages  & prudens  Genevois.  Le 


ê 
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temple  de  Saint-Pierre  fera  le' lieu  de  cette 
Aflêmblée. 

XVII. 

La  Ville  & les  terres  de  cette  Républi- 
que feront  divifées  en  Tribus,  compofées 
des  citoyens , bourgeois  & citadins  âgés 
de  vingt-cinq  ans.  Les  citadins  ny  feront 
aggrégés  que  fous  les  conditions  de  l’arti- 
cle XIII. 

XVIII. 

Le  Petit-confeil  fera  dorénavant  ccun- 
pofé  de  trente -trois  membres  ; &,  comme 
par  le  paffé , tiré  du  confeil  du  deux-cent. 

XIX. 

Le  confeil  du  deux-cent  fera  dorénavant 
compofé  de  quatre-vingt  dix-neuf  mem- 
bres. Mais  uniquement  compofé  de  ci- 
toyens âgés  de  trente  ans. 

XX. 

Lorfquiî  s’agira  des  élefHons  , qui 
étoient , qui  iont , ou  qui  pourroient  de- 

c 
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venir  du  reffort  du  confeil  nommé  confeil 
générai,  les  citoyens  & bourgeois  âgés 
de  vingt-cinq  ans  feront  convoqués , comme 
de  coutume,  dans  le  temple  de  Saint-Pierre. 
Ce  confeil  fera,  nommé  Confeil  éleSeur  -, 
& fes  membres , réunis  félon  la  loi , feront 
qualifiés  de  Seigneurs  électeurs. 

XXL 

Le  vafte  bâtiment  près  de  l’hôtel-de- 
ville  fera  l’hôtel  du  Confeil  fouverain  : 
le  titre  de  confeil- général  lui  fera  fupprime. 

XXII. 

A une  certaine  époque  déterminée  i 
qui  devra  être  périodique , le  Confeil  fou- 
verain fera  convbqué  , & compofé  feule- 
ment de  quatre  cents  Citoyens  -,  mais  uni- 
quement compofé  de  citoyens  âgés  de 
trente  ans  : indépendamment  du  Petit-con- 
feil  & du  Deux-cent , qui  en  feront  mem- 
bres-nés. 

XXIII. 

Les  membres  du  Confeil  fouverain  feront 


clioifis  par  les  Tribus  de  la  ville  & de  la 
campagne  , avant  chaque  époque  de  fa 
convocation.  Le  nombre  à choifir  par  cha- 
que tribu  fera  en  raifon  de  fa  population. 


XXIV. 

Le  Confeil  fouverain  , périodiquement 
afièmblé , confirmera  ou  révoquera  l’expul- 
fion  dont  il  eft  parlé  à l’article  VIII.  Il 
fera  chargé  d’examiner  les  diverfes  bran- 
ches de  l’adminifiration.  Il  exercera  le  droit 
du  grabeau  fur  les  membres  du  Petit- con- 
feil ( à l’exception  des  quatre  fyndics  , 
des  quatre  anciens  fyndics  & du  lieute- 


nant ) , qui  ne  pourront  cependant  être 
deftitués  que  lorfqu’ils  auront  contr’eux 

les  trois-quarts  des  fuffrages. 

. 


Comme  Souverain  , il  s’occupera  de  la 
législation  pour  la  rectifier  dans  fes  détails  -, 
il  fera  les  loix  qu’il  ellimera  convenables  ; 
il  les  interprétera;  il  revifera  & fanétion- 
g emens  qui  auroient  pu  être 
faits  provifoireiqent  pendant  fon  intetrè- 
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gne  ; il  connoltra  des  Affaires  étrangères'? 
il  traitera  avec  les  Princes  etrangers  ; il 
contrariera  des  alliances  ; 8c  il  joui*  a , 
enfin , de  tous  les  attributs  de  la  Souverai- 
neté auxquels  on  n’auroit  pas  fpecialement 
dérogé. 

X x V. 

Pour  chaque  place  à remplir  dans  le 
Confeil  du  deux  cent , les  Tribus , com- 
pofées  comme  il  eft  ci-devant  dit , in- 
diqueront fix  citoyens  âgés  de  trente  ans* 
Le  Confeil  du  deux-cent  en  retiendrai™^ 
& le  Confeil  éleaeur  fera  fon  ékaion  fur 
le  nombre  retenu. 

XXVI. 


Les  membres  aàuels  du  Confeil  du  deux- 
cent  feront  à vie  ; mais  ceux  des  promo- 
tions prochaines  feront  amovibles. 


XXVII. 

La  fécondé  partie  de  l’article  I : les 

rricles  IV  , V , VI,  VII,  VIiI,  IX , X, 


• \ 


XII,  XIII,  XT,  XV,  XVI,  XVII:  h 

fécondé  partie  de  l’article XIX:  les  articles 
XX,  XXI,  XXII,  XXIII  & XXIV  for- 
meront la  Conffitution  fondamentale  de 
la  République,  à laquelle  le  Confeil  fou- 
verain  ne  pourra  même  jamais  déro- 
ger (O- 
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NOTES. 


(a)  Tout  Genevois  pénétré  duït 
efprit  de  juftice  > animé  pour  le  bien 
public , approuvera  ce  . paragraphe  , fans 
qu’il  foit  befoin  d’en  développer  le  mé- 
rite par  un  commentaire  ; & fans  doute 
encore  , il  l’approuvera  avec  le  regret 
de  ne  l’avoir  pas  érigé  plutôt  en  loi. 


( b ) La  première  partie  de  cet  article 
tarira  une  des  fources  de  la  difcorde.  Sa 
fécondé  & fa  troifieme  parties  étaient 
d’une  néceffité  indifpenfabîe  pour  l’exé- 
cution des  paragraphes  XIX  & XXII  y 
puifque  la  teneur  de  ceux-ci  déroge  aux 


droits  que  comportent  les  lettres  de  bour- 
geoise.. 


(c)  La  qualité  de  Genevois-nè  étant 
néceffaire  pour  parvenir  à celle  de  ci- 
toyen de  Geneve,  on  ne  devoit  pas  y 
contrevenir  dans  cet  article  -,  mais  comme 
les  paragraphes  XIX  & XXII  dérogent 
aux  prérogatives  de  la  bourgeoilie , il  fal- 
loit  bien  faire  ici  une  reflriftion  pour  les. 
étrangers  qui  font  bourgeois. 


( d)  Pour  obtenir  des  faveurs  d’un  gou- 
vernement, il  faut  prefque  oublier  que 
l’on  eft  homme.  Pour  être  digne  de  celles 
d’une  nation , il  faut  fortement  fe  le  rap- 
pelles Or,  comme  les  faveurs  d’un  gou- 
vernement ne  faur oient  avoir  l’attrait  de. 
celles  que  décerne  une  nation  , il  faut 
que  les  nations  fe  réfervent  le  foin. 
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de  diftribuer  les  grâces  qu’elles  peuvent 
accorder.  Er  vous,  Genevois!  n’ôubliez 
jamais  , que  c’eft  aux  vertus , & non 
point  aux  richeffes,  que  vous  devez  ac- 
corder les  honneurs  de  la  patrie  : et  pour 
que  l’homme  vertueux  ne  foit  pas  repouffé 
par  fes  fentimens  lorfque  vous  lui  ten- 
tiez les  bras  , gardez-vous  de  permettre 
à l’opulent  de  le  prélenter  à vos  pieds 
pour  vous  offrir  fon  or! 

L’article  IV  , auqtiel  Ce  rapporte  cette 
note , lé  référant  à nos  anciens  édits  , 
exige  la  qualité  de  protejîant  (s).  Cette 
condition , qui  ne  s’oppofe  point  à ac- 
corder le  domicile  à ceux  qui  ne  le  font 


(i)  Que  de  ces  mots  mes  bons  amis  les 
Savoyards  ne  concluent  point,  que  je  fois  l’ennemi 
de  leur  Culte  auquel  ils  font  attachés  fi  relf- 
gi  u fanent.  Ab,  non  fans  doute! ... 


pas,  pourra  paroître  puérile  à bien  des. 
gens  ; & peut  - être  aux  yeux  des  beaux: 
efprits  du  XVIII®  fïecle,  une  condition 
cara&érifant  les  ténèbres  de  l’igno- 
rance. 


Sans  chercher  à combattre  ces  derniers,, 
fans  chercher  à prouver  que  la  plupart 
des  apôtres  de  la  philofophie  , plus  en- 
thouflaftes  que  philofophes , tombent  dans 
des  excès  contre  lefquels  le  vrai  fage  fe  tien- 
dra toujours  en  garde  , je  dirai  : qu’une  pe- 
tite république  doit  fe  comporter  , dans 
les  chofes  de  réforme , avec  plus  de  ré- 
forve  qu’un  grand  empire.  Et  pour  les 
petits  & les  grands  Etats  , je  dirai  en- 
core , qu’il  eft  une  infinité  de  cas  dans  la 
fociété  où  la  politique  ne  peut  admettre 
tout  ce  que  la  philofophie  prefcrit.  La 
politique,  cette  fcience  de  convenance, 
doit  avoir  égard  aux  temps  , aux  chofes  : 
fes  objets  font  de  détails  -,  tandis  que  la 


philofophie  (x),  embraffant  tout  le  genre 
humain  , manqueroit  à fon  caraftere  , fi  , 
dans  Tes  préceptes,  elle  fuivoit  une  pa- 
reille marche.  Or  f comme  les  fociétés 
font  des  divifions  de  l’efpece  humaine , 
qui  n’ont  entr  elles  que  peu  ou  point  de 
rapport,  on  ne  doit  pas  leur  rendre  ap- 
plicables des  réglés  trop  univerfelles. 


(e)  Geneve  ne  peut  lubfifter  que  par  fin- 
duftrie  ; & l’indullrie  demande  des  bras. 
Mais  comme  elle  ameneles  richefîes , il  ar- 
rive que  les  fils  de  ceux  qui  en  font  favori-- 
fés  , alléchés  par  les  jouifiances  quelles  pro- 
curent, ne  fe  foucient  guere  d’être  négociant 
ou  artiftes  , comme  leur  pere  , & encore 


(1)  A moins  que  Ton  ne  donne, ce  nom  âu& 
convenances  que  la  politique  peut  indiquer  dan& 
ia  fagefle. 


• 
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moins  artifans.  Conféquemment , les  atte- 
liers  deviendroient  déferts,  li  l’on  ne  recru- 
toit  pas , de  temps  en  temps , des  hommes  • 
propres  à les  foutenir  par  leurs  talens  & 
leurs  travaux.  Mais  li  Geneve  doit  néceflai- 
rement  recevoir  dans  Ton  fein  des  étrangers, 
elle  ne  doit  aggréger  que  ceux  qui  exercent 
des  arts  ou  des  métiers  ; d’autant  plus , que 
les  gens  obligés  de  travailler,  ne  font 
pas  ordinairement  des  hommes  dangereux 
pour  les  mœurs,  dont  la  pureté  ell  ri 
néceffaire  pour  la  confervation  des  répu- 
bliques. 

Le  terme  que  limite  cet  article  ( VI  ) , 
auquel  fe  rapporte  cette  note,  avant  qu’on 
prononce  fur  le  fort  de  ceux  qui  en  font 
l’objet , préfente  un  avantage  pour  l’étranger 
£k  un  autre  pour  la  patrie. 

V! 
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L’étranger  , avsnt  de  contra&er  des  en- 
gagemens  envers  l’Etat,  aura  le  temps  de 


/ 


voir  û le  pays  & Tes  rclîources  répondent- 
à l’idée  qu’il  s’en  étoit  formée. 

• 

La  Patrie , pendant  ce  terme*,  pourra  dé- 
couvrir û l’etranger  n’auroit  pas  un  carac- 
tère dangereux , une  conduite  liceneieufe. 


(/)  Pour  éviter  les  entraves  que  la  rh 
Vaîité , la  jaloufie  pourroient  fufciter  à un 
homme  de  mérite,  il  faut  bien  les  entraver 
elles  mêmes  dans  leurs  dangereux  effets  : ’ 
de-ià,  la  néceffité,  pouf  exclure,  des  trois 
quarts  des  fuffirages.  D’ailleurs , le  quart 
des  fuffrages  qui  favorifera  Pétranger  fuffira 
peur  qu’on  ait  de  lui  une  idée  avanta- 
geufe.  Les  gens  univerfellement  aimables 
font  fouvent  peu  dignes  deffime;  tandis: 
que  l’homme  qui  a un  caraéïere  à lui  % 
tandis  que  Phomme  vraiment  eftimable* 
ff efi  prefque  jamais  aimé  qué  d’un  petit 
nombre  de  perfonnes* 


(g)  L’humanité  a diclé  la  première  par  * 
tie  de  cet  article  : la  juftice  , a fon  tour  , 
en  a motivé  la  fécondé  ; & l’honneur 
enfin  y a mis  une  réferve. 


(h)  Le  Genevois  le  fait;  mais  l’étran- 
ger l’ignore , combien  la  dénomination 
de  natif  a contribué  aux  divers  méconten- 
temens  de  ceux  qu  elle  regardoit.  Les  effets 
qui  font  réfukés  de  cette  exprefiion  , 
qui  vraiment  eft  vide  de  fens,  quant  aux 
hommes  qui  ont  des  droits  dans  la  cité 
où  ils  font  nés,  les  effets,  dis-je,  qui 
en  font  réfultés  feroient  incroyables  pour 
ces  philofcphes,  qui  le  font  iplus  par  mé- 
pris pour  les  chofes  que  par  une  connoif- 
fance  approfondie  du  cœur  humain.  Auffî 
il  eft  inconcevable,  que  la  République 
n ait  pas  fongé  , depuis  long  - temps, 
à donner  aux  Genevois  nattjs  un  titre 
qui  leur  fût  plus  agréable.  Les  hommes  , 


pour  la  plupart,  jugent  moins  les  chofes 
pour  ce  quelles  font  en  elles-mêmes , que 
cTaprès  l’idée  attachée  aux  mots  qu’on 
emploie  pour  les  ^défîgner.  Or  , quand 
un  mot  , non-feulement  ne  rend  point 
raifon  de  la  qualité  de  la  chofe  pour  la- 
quelle on  s en  fert;  mai^  encore  lorfqu’il 
l’outrage  par  l’habitude  quon  a prife  de 
le  prendre  en  mauvaife  part,  il  importe 
de  lui  en  fubftituer  un  autre  qui  puiffe 
produire  un  meilleur  effet. 


(i)  Comme  de  l’atticle  XII  à l’article 
XXVII , inclufivement,  il  fe  préfente  plu- 
fïeurs  fujets  qui  ont  entr’eux  des  rapports 
allez  immédiats , j’ai  attendu  d’être  à la  fin, 
pour  préfenter , dans  une  feule  note , 
des  réflexions  qui  peuvent  fervir  à les 
étayer,  ou  qui  peuvent  leur  fçrvir  de  fup~ 
plément. 
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i°.  Le  fyftême  de  liaifonque  f établis 
entre  toutes  les  clafles  de  Genevois , par  la 
marche  graduée  & confiante  pour  parve- 
nir de  la  qualité  d’habitant  à celle  qui 
ouvre  les  portes  aux  premières  places  de 
l’Etat , rendra  les  intérêts  de  tous  chers 
à chacun.  Alors , l’orgueil  des  Genevois 
du  premier  ordre,  la  jaloufiede  ces  autres 
Genevois  qui  ne  voient  dans  leurs  pays, 
pour  eux  & leur  poftérité  , qu’un  avan- 
cement dont  ils  ne  pouvoient  fe  flatter 
que  par  les  fupplications  & le  crédit , 
venant  à difparoître,  n’expoferont  plus 
la  République  au  choc  des  pafîions  , aux 
fuites  de  ce  combat  (i).  Les  légiflateurs 


( i ) Par  l’Edit  modificateur , la  République  a 
bien  cherché  à prévenir  cet  inconvénient.  Mais 
comme  elle  n’a  jamais  touché  a fa  légiflation  que 
d’une  m in  mal  allurée,  elle  ne  peut  le  glorifier 
d’être  parvenue  au  point  où  une  fage  politique 
auroit  pu  1 élever. 

- \ 


i 


J 


ïie  doivent  point  avoir  en  vue  les  corps 
pris  féparément;  mais  l’harmonie  géné- 
rale, qui  ne  fera  jamais  affurée,  tant 
que  les  intérêts  des  uns  feront  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  des  autres. 


i°.  Les  divers  degrés  que  j’ai  établis, 
pour  parvenir  dans  Geneve  à tout  ce  eue 
l’on  peut  prétendre,  font  une  condition  que 
je  n’ai  prefcriîe  qu  après  y avoir  mûrement 
réfléchi. 

La  République  de  Liège , la  République 
de  Baie  , particulièrement , reçoivent  des 
étrangers  au  nombre  de  leurs  membres  : 
mais  ce  ne  font  jamais  que  leurs  del- 
cendans  de  la  troifieme  génération , qui 
peuvent  jouir  des  droits  honorifiques.  La 
loi  qui  y établit  cet  ordre  de  chofes 
eft  fans  doute  une  bien  belle  loi!  11  faut 
des  générations  pour  que  le  caraciere  fe 

pHe 


plie  à fauftérité  d une  conftitution  vraiment 
républicaine  : plus  on  a de  droits  à exercer, 
plus  on  a de  devoirs  à remplir.  Eh  ! fi  l’un 
des  pays  que  nous  venons  de  nommer 
eft  loin  encore  de  la  néceffité  de  cette  ri- 
goureufe  condition , Geneve  , la  petite 
Geneve , ne  fauroit  s’en  palLr  ! L’homme 
nouvellement  établi  dans  les  murs  d’une 
foible  cité , ne  pouvant  parvenir  au  gou- 
vernement , n’a  pas  assez  de  crédit  pour 
y introduire  ou  ces  vues  nouvelles,  ou 
ces  idées  étrangères , qui  , avec  du  gé- 
nie & du  talent , ne  pourraient  manquer 
de  produire  des  révolutions  toujours  fu- 
neltes  pour  les  petits  Etats. 


3°.  L habitant  appellé  à l’alTemblée 
générale  pour  prononcer  fur  les  impôts , 
pour  élire  le  repréfentant  de  la  partie  pu- 
blique, participera  aux  droits  les  plus  im- 
portuns. L’état  de  l’habitant,  du  citadin, 
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du  bourgeois , que  leur  affigne  mon  projet 
de  conftitution , m’amene  à quelques  ré- 
férions générales. 

Tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  gou- 
verner; mais  ils  doivent  être  gouvernés 
avec  une  fageffe  invariable  (i);  & comme 
il  importe  qu’ils  foient  heureux , il  fau- 
droit , par  l’arrangement  des  chofes , que 


(i)  Hélas  , me  fera  t-il  permis  ici  de  m’é- 
carrer  du  fajet  qui  m’occupe  , pour  reproduire 
les  fentimens  que  j’ai  déjà  publiés  fur  le  bon- 
heur d’un  peuple  clone  famé  ne  iauroic  trop 
fe  pénétrer  Pays-de-Vaud  !....  C’eft  toi  , 
c’eit  roi , qui , à cet  inftant , fixe  mes  regards 
&c  captive  ma  peafée  Habitans  de  cet  heu- 
reux fol!  Souvenez-vous,  particuliérement  dans 
ces  temps  cil  les  têtes  s’occupent  de  combinab- 
fons  politiques  , fouvenez-vous,  que  tout  chan- 
gement à votre  pofirion , quel  qu'il,  fût , 11e 
pourroit  être  que  préjudiciable  à la  nature  des 
biens  dont  vous  êtes  en  polfeilion.  Eh  , que 
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ceux  qui  voudraient,  par  leur  puifîance  , 


ne  puis-je  ici,  vous  pénétrer  de  la  réflexion 
que  je  vais  développer. 

\ 

C eft  une  belle  chimere,  que  de  croire  qu’on 
puiffe  porter  les  loix  au  degré  de  la  perfec- 
tion. De  quelque  maniéré  que  les  hommes 
s y prennent , leurs  ouvrages  fe  reffentiront  tou- 
jours des  foibleffes  & de  l'imperfe&ion  hu- 
maine. Aufli,  pour  juger  du  bonheur  d’un  pays, 
ce  qui  eft  autre  chofe  que  d’en  rechercher  les 
caufes  , il  ne  s'agit  pas  d’analyfer  les  parties 
qui  le  confiaient  ; mais  il  s’agit  d’y  procéder 
d’une  maniéré  comparative.  Or,  quand  je  vois 
dans  un  Etat  peu  de  fortunes  confidérables,  une 
ai  fan  ce  prefque  univerfelle,  ia  mendicité  abfolii- 
ment  inconnue,  je  le  juge  meilleur  que  tous 
ceux  ©ù  ces  grands  avantages  ne  fe  trouvent 
point.  Pays-di-}/ aud ! obfcrve  tes  foyers,  cb- 
ferve  les  autres  Nations;  et  je  t’abandonne  le 
foin  de  prononcer  fur  la  différence  qui  les  carac- 
térife. 


porter  atteinte  à leur  bien-être,  fuflent 
conftamment  arrêtés  par  la  crainte  & l’ef- 
froi. O vous,  qui  êtes  revêtus  de  l’auto- 
rité, fongez  que  la  confiance  publique 
tient  peut-être  plus  à vos  bons  procèdes 
qu’à  la  nature  des  loix  dont  vous  êtes  les 
mimftres  (i,  ! Sans  confiance  publique. 


(i)  En  effbc  ; ls  fens  des  lois  fe  tord  de 
diverfes  maniérés:  quoi  que  le  iégiflneur  faffe, 
il  ne  fauroit  ’amais  tout  prévoir  ; car , lors 
môme  qu’il  réfor  1 eroit  fucceffivemenc  les  abus, 
il  faudroit  toujours  attendre  du  temns,  pour 
favoir  fi  des  chofesqu’il  auroi:  réformées  il  n’en 
décou’etoit  pas  d’a  très  abus.  Cela  pofé  : on 
peut  être  fondé  à dite,  que  la  paternité  des 
gouvernemens  eft  le  rempart  de  la  confiance 
publique:  à moins  que  les  hommes,  placés 
fous  une  conftitü'ion  honorable  , heureux  par 
la  fao  (le  de  ceux  qui  les  gouvernent  ,• e foient 
a(Ter  iofenfés  pour  chercher  , par  i’efpoir  îllu- 
foire  d’un  meilleur  o dre  de  ch  fe  . à répan- 
dre dans  l’Etat  la  tumeur  & le  ttouble. 


les  paffions  les  plus  dangereufes  pour  les 
É ats  s’enflamment  de  toutes  parts.  . . . 
Je  reviens  à mon  article , par  lequel  ïhibi - 
tant  , le  citadin , le  bourgeois , fans  être 
appellés  à gouverner  , auront  cependant 
une  grande  influence  dans  les  affaires 
du  g uvernement. 

L’habitant,  membre  de  FÂfïemblée  gé- 
nérale , voit  fon  fils  réunir  à cet  avantage 
celui  d’être  membre  d’une  Tribu.  Dans  ces 
tribus , dans  ces  écoles  de  patriotifme , le 
citadin  coitraTera  des  fentineiis  que 
fon  pere  n’auroit  fu  que  foiblement  lui 
infpirer.  Le  fils  de  celui-ci  fait  encore 
un  pas;  & l’enfant  de  celui-là  eft  alors 
un  citoyen  attaché  à la  patrie  de  fes 
peres.  / 

Di\  iff  e en  Tribus , la  Nation  s’éclairera 
touj  jurs  davantage  fur  fes  véritables  inîé*> 
rêts.  Sans  doute , elle  en  raifonnera  quel- 
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quefois  avec  chaleur.  Mais  la  chaleur  qui 
empêche  qu’on  ne  s’endorme  lorfqu’il  s’agit 
de  veiller,  n’eft  pas  un  feu  qui  tende  à en> 
brâfer  & à détruire. 


Il  ne  s’agiroit  pourtant  pas  de  donner 
à ces ‘tribus  des  droits  qui  eufient  une 
force  aêlive  dans  les  affaires  de  l’adminif- 
tration  ; car  alors  la  République  feroit 
une  pure  démocratie  , dont  le  gouverne^ 
ment  ne  peut  convenir  qu’à  de  petits  Etats 
absolument  agricoles. 

• '1 

Mais  ce  s tribus  devraient  être Spéciale- 
ment chargées  de  furveiller  les  mœurs , fur 
lefquelles  elles  auroient  la  plus  grande  in- 
fluence. La  liberté  de  pouvoir  raifonner 
en  corps  fur  le  mérite  de  chacun , le  droit 
d’indiquer  les  fujets  pour  les  places  à rem- 
plir dans  les  deux  principaux  Confeils,fe* 
roient  aflurémentunpuiflant  véhicule  pour 
porter  tous  les  individus  à fe  rendre  re- 


. 
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commandables  par  leurs  vertus  & par  leurs 
talens. 

/ 


4°.  Quoique  le  Confeil  fouverain  ne  fût 
que  périodique,  les  membres  qui  le  com- 
poferoient  ne  cefferoient  de  l’être  , qu’a- 
près  l’éle&ion  confommée  de  ceux  qui 
devroient  les  remplacer  ; afin  de  pouvoir 
convoquer  ce  Confeil  fans  difficulté , 
dans  les  temps  où  il  s’agiroit  d’affaires 
extraordinaires  y & qui  feroient  de  fou 
reffort. 


5 La  deftitution  des  membres  du 
Petit  Confeil  exigeant  les  trois  quarts  des. 
fuffrages  , ne  pourra  donner  aucun  dé- 
goût à ceux  qui  feront  appellés  à la  ma- 
giftrature , puifque  l’efprit  de  parti  fera 
alors  heureufement  contenu , fans  que*, 
d’un  autre  côté  r on  ait  à craindre  de 
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voir  des  magiftrats  prévariquer  impuné- 
ment & fe  livrer  de  même  à une  vie 
licencieufe.  De  pareils  traits,  révoltant 
le  plus  grand  nombre , ne  demeurent 
jamais  impunis  , lorfque  fur  quatre  Suf- 
frages trois  ont  le  droit  d’infliger  un 
châtiment. 


6°.  Les  dangers  que  l’on  évite  , en 
rendant  les  places  amovibles  , ont  Suffi- 
samment été  rendus  fenfibles , dans  plu- 
fiours  écrits , pour  que  je  ne  m’en  tienne 
pas  feulement  à faire  appercevoir  l’im- 
portance de  Soumettre  à ce  régime  le 
Confeil  du  Deux-cent. 

Les  places  à vie  dans  un  corps  puiffant, 
par  fes  pouvoirs  & Son  nombre , acquiè- 
rent une  telle  faveur , que  l’or  & le 
crédit  font  les  grandes  voies  qui  vous 
y acheminent.  .Or  , comme  dans  un  État 
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bien  ordonné,  on  ne  doit  point  avoir  de 
places  à diftribuer  aux  fujets  ; mais  des 
fujets  à donner  aux  places  , il  importe 
que  celles  du  Conseil  du  Deux-cent  de  Ge- 
neve  soient  amovibles  ; afin  que  ceux  qui 
en  seront  pourvus , tirent  leur  relief  de 
la  confiance  publique  ; & non  point  de 
toutes  ces  miférables  confidérations  de 
vanité , dont  nous  avons  eu  au  milieu  de 
nous  de  fi  pitoyables  exemples. 


Mais  cette  amovibilité  ne  doit  point 
porter  fur  les  membres  actuels  de  ce  Con- 
feil.  Ce  feroit  un  coup  d’autorité  qui  ne 
feroit  qu’aigrir  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ; & un  aéie  d’autant  plus  déplacé , 
'que  le  bonheur  de  la  République  ne  fau- 
roit  dépendre  de  la  nature  d’une  préro- 
gative qui  diminuera  tous  les  jours. 


7°.  Une  Conftitution  déterminée  pour 


le  plus  grand  bien  de  tous , mérite  qu  on 
la  mette  à couvert  des  atteintes  que  les 
pallions  pourroient  un  jour  lui  porter» 
C’elt  ce  que  j’ai  eu  en  vue  en  moti- 
vant l’article  qui  termine  le  projet  que  je 
viens  de  produire. 


i 


« 


CONCLUSION. 

djF  , 


L’œuvre  qui  vient  de  m’occuper, 
je  la  préfente  fans  aucune  efpece  de  pré- 
tention. Si  mes  compatriotes  avoient  pu 
fe  trouver  heureux  fous  les  loix  modifiées 
en  1789,  il  auroit  fallu  que  j ’euffe  été  un 
perturbateur  du  jrepos  public  pour  avoir 
cherché,  par  ma  lettre  à Son  Excellence 
M.  le  comte  de  Montmorin , à dévoiler 
tout  ce  que  je  trouve  d’alarmant  dans 
le  régime  de  la  garantie,  à faire  con- 
noître  tout  ce  que  je  trouve  d’injufte  dans 
la  conduite  de  la  République  envers  les 
exilés  j & pour  chercher,  par  la  publi- 
cité de  mes  opinions  , à faire  naître , 
dans  ma  patrie , des  idées  de  changement. 
Ah  ! je  fuis  bien  éloigné  d’être  un  per- 
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turbateur  du  repos  public!  Ami  de  la 
paix,  ne  foupirant  pour  ma  perfonnequa- 
, près  une  indépendance  heureufe,  nefti» 
mant  fur  cette  Terre  que  les  douceurs  de 
la  folitude,  les  délicieufes  relations  de  la 
tendre  amitié  , je  n ai  rien  en  moi , ab- 
folument  rien,  qui  puiffe  me  porter  à 
devenir  l’incendiaire  d’un  Etat  ; ou  qui 
puiffe  me  porter  à vo,uîoir  me  difti li- 
guer de  mes  concitoyens  dont  je  connojs 
le  génie  & les  talens. 

Mais  fi  je  me  fuis  permis  de  tracer  des 
loix  pour  ma  patrie,  cette  entreprife  eftdué 
à . mon  patriotifme  , qui  s’alarme  à l’idée 
du  retour  de  la  difeorde , de  cette  in- 
fernale furie,  toujours  prête  à reparoître 
fur  le  fol  où  je  reçus  le  jour. 

Un  grand  nombre  de  ctoyens  déteffe 
la  Conitiiuticri  que  la  République  a der- 
nièrement confacrée.  Plaideurs  d’entr  eux 
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longent  à la  détruire.  Les  Natifs , jamais 
contens , ne  ceflent  de  murmurer  , & doi- 
vent donner  des  craintes.  Le  gouverne- 
ment , avec  fes  palliatifs  , ne  détournera 
point  l’orage  qui  commence  à gronder. 
Informé  de  toutes  ces  chofes  , j’ai  fou- 
piré , j’ai  réfléchi , j’ai  rédigé  ; «Se  je  pu- 
blie enfin.  Que  mes  Concitoyens  faflent 
mieux  que  moi;  & mes  fentimens  feront 
alors  fatisfaits.  Mais  qu’ils  fe  gardent  de 
renverfer  leur  Conflatution  avant  d’avoir 
projeté  celle  qu’ils  eftimeroient  devoir 
lui  être  fubftituée.  De  cet  avis  , je  paf- 
ferai  à un  fujet  qui  mérite  bum  qu’on 
y penfe. 


""V  Comme  le  point  de  la  garantie  eft 
difficile  à faire  difparoître , il  faut  pour 
y parvenir  un  patriotifme  général  : il 
ffiut  chafler  de  fon  fein  la  fureur  de  pié- 
valoir  & l’orgueil  de  croire  qu’on  a tou- 
jours raifon.  il  tau:  que  le  Gouvernement, 


de  l’infuffifance  des 
petits  moyens  pour  donner  à la  Répu- 
blique une  tranquillité  fiable , revienne  de 
ce  funefte  efprit  de  corps,  fi  contraire  à la 
faine  politique.  Il  faut  que  les  Citoyens  re- 
noncent à toute  idée  qui  pourroit  leur 
faire  rechercher  des  pouvoirs  d’un  exercice 
violent  j qu’ils  fe  perfuadenî  que  les  contre- 
poids politiques  entre  les  corps  ,fuppofant 
toujours  des  intérêts  divers,  font  des  plus 
dangereux  j & quedes  pays  ne  demandent 


que  d’être  bien  organifés , po1  r que  l’avan- 
tage de  chacun  foit  inféparable  de  l’avan- 
tage de  tous.  Il  faut  enfin , que  l’arrange- 
ment,  auquel  la  plupart  des  Genevois  af- 


pirent , foit  de  telle  nature,  que  la  garantie 
fe  trouve  dans  fon  eflencp  comme  dans  les 
cœurs  de  tous  les  individus.  Alors,  venant 
à connoître  cette  heureufe  régénération  ? 
nos  Auguftes  Voifins , qui  ne  veulent  réel- 
lement que  le  bonheur  de  la  République, 
foufcriront , fans  doute  , & d’un  com- 
mun accord  , à la  dégager  d’un  lien. 


Si  cette  marche  eft  obfervée  , les  Ge- 
nevois qui  vivent  auront  fait  tout  ce  qu’il 
étoit  poflible  de  faire  , pour  préparer  de 
beaux  jours  aux  Genevois  qui  font  à naître. 
Ils  pourront  alors  defcendre  dans  la  tombe 
de  leurs  pères,  fans  qu’ils  craignent  que 
leurs  mânes  leur  fafient  le  reproche  de 
n’avoir  pas  bien  fervi  la  patrie. 

O Geneve,  toi  dans  le  fein  de  laquelle 
j’éprouvai  des  chagrins  fi  amers , ton 
féjour  n’eft  plus  pour  mon  cœur  ce  qu’il 
lui  fut  jadis  ! Mais  ton  bonheur  , mais  tes 
malheurs  , m’afiefteront  toujours  de  la 
maniéré  la  plus  forte.  Éloigné  de  tes 
' murs  , je  penfe  à tes  défauts  ; & plus  en- 
core à tes  vertus.  La  prévention  aveugle 
quelquefois  tes  enfans  : l’orgueil  les  en- 
flamme avec  facilité;  mais  l’honneur!... 
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l’honneur. ...  eut  toujours  fur  leurs  âmes 
l’empire  le  plus  abfolu  !...”.  Au  fouvenir 
de  ce  dernier  trait , qui  vous  cara&érife, 
6 Genevois,  mes  fentimens  prennent  de 
l’élévation;  & la  tache  que  je  viens  de 
remplir  vous  en  fournit  la  preuve. 
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FIN. 


